CORS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 


OPINION 

D E 

S O U I L H É, 

Sur  le  projet  prefeme  par  la  commiffton  dès 
finances  ^ relatif  au  mode  de  rembourjement  de 
r emprunt  contre  V Angleterre^ 

Séance  du  ^6  frimaire  an  7. 


R-  eprésêntans  sdü  Peuple, 

Vous  avez  adopté  le  projet  de  réfolution  qui  ferme 
l'emprunt  ouvert  par  la  loi  du  16  nivôfe , & preferit  ou 
offre  un  nouveau  mode  de  rembourfemenr*  J’avois  demandé 
qu’il  fût  ajouté  à cette  réfolution  une  difpofition  portant  ^ 
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^ue  les  articles  Fin  & XII  de  la  loi  du  i6  nîvofe  an  6 
font  rapportés, 

La  foimiifîîon  , à Fimprovifte  , de  ce  projet  à la  fandion 
du  Confeii  ne  me  permit  pas  de  développer  d’une  ma- 
nière pleine  la  jafteife  de  ma  propofition  ^ il  n’en  eft  pas 
moins  certain  quei’oppüdtion  de  fon  admiffion  ne  repofe  que 
fur  des  motifs  au  moins  frivoles.  J’efpère  le  démontrer  de 
la  manière  la  plus  vidorieufe. 

J’éviterai  route  digrelîion  fur  les  caufes,  les  motifs  & 
Fefïet  de  la  loi  du  i6  nivofe  ; je  me  renfermerai  fcrupuleu- 
fement  dans  la  quefüon  qui  m'amène  de  nouveau  à cette 
tribune. 

Pour  la  faire  reflTorrir  & en  faciliter  la  folutîon,  il  efl: 
nécefl'aire  de  rapprocher  les  dilpoiltions  afférantes  de  la  loi 
du  i6nivôfe,  qui  ouvre  Femprunt  contre  l’Angleterre,  de 
celles  du  projet  de  réfolution  que  vous  avez  déjà  adopté. 

L’article  VIII  de  cette  loi  eO:  ainli  conçu  : 

> ((  Le  rembourfement  de  l’emprimc  en  capital  Sc  le  paie- 

ment des  intérêts  font  affedés  fur  le  produit  des  poftes , 
qui  doivent  être  affermées  -,  lequel  produit  fera  diftrait  des 
fonds  alfeélés  par  la  loi  du  9 vendémiaire  dernier  aux 
dépenfes  ordinaires  , & remplacé  ^ pour  la  préfence  année  , 
par  un  autre  moyen  de  revenu  que  la  comraifîion  des 
finances  efl  chargée  de  vous  préfenter  dans  le  plus  bref 
délai.  » 

L’article  XII  porte  : 

<(  Le  Diredoire  exécutif  eft  autorifé  à prendre  toutes 
les  me  fûtes  néceffaires  pour  Pexécution  des  articles  ci-def- 
fus , èc  pour  opérer  la  délégation  fpéciale  , & ^ l’abandon 
du  produit  de  la  ferme  des  polies  , & de  celui  du.  quart 
des  prifes  & des  contributions  anglai fes  dans  les  mains  des 
com.milîaires  particuliers  , qu’il  prendra  parmi  les  prêteurs  , 
I en  exerçant  toujours  fur  leurs  opérations  la  furveillance  que 
rintérêt  public  exige.  » 
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îl  efl  évident  qu  en  vertu  de  ces  articles , le  produit  des 
poPces  , en  Tan  6 , éroic  fpécialement  afFeélé  au  remboor- 
fement  de  remprunt  ^ qu’il  étoit  diltrair  des  fonds  aeftiiies 
aux  dépenfes  ordinaires  j qu'il  a été  ou  clu  être  remis^  Sc 
abandonné  par  le  Diredroire  exécutif  a des  commilfaires 
particuliers  5 choiùs  parmi  les  prêteurs  chargés  de  1 adniinif- 
tration  de  ces  fonds  Ôc  du  remboiirfemenc  preicrit  par 
la  loi  du  i6  nivôfe. 


Le  projet  de  réfolutron  dont  il  s’agît  affcde  meme  ce 
rembourfement  , quant  à la  quore  qui  devra  avoir  lieu  cette 
année , fur  les  recettes  dellinées  aux  dépenfes  imprévues  de 
Lan  7.  . ' 

Voilà  donc  évidemment  deux  efpèces  de  fonds  deflines 
au  rembourfement  qui  doit  avoir  lieu  en  1 an  7 d uns 
partie  de  l’emprunt  contre  l’Angleterre. 

D’abord  le  produit  des  poftes  en  l’an  6 , amd  qu  il  re« 
faire  des  articles  VU!  & XII  de  la  loi  du  16  nivofe  ; 8c 
en  fuite  les  fonds  deftinés  aux  depenfes  imprévues  de  i an  7 , 
comme  le  porte  la  réfoi lulon. 

hü.  fituation  du  tréfor  public  , FinébranUble  ^réfolïitîoii 
du  Confeii  , fa  conftanre  & ferme  volonté  d allocier  ^ a 
l’économie  des  deniers  de  l’i:*jtac  la  legiuavite  , i exaCtD 
tude  ôc  la  clarté  d’une  adminiilration  paternelle  ,^ne  per- 
niettenc  pis  plus  d’efpérer  qu’il  adoptera  & laiiicra  lub- 
fdfer  en  même  temps  deux  diipoGuons  legdlanves  portant 
aifeêlacion  fpéeiale,  & , par  double  emploi,  de  ceux  efpeces 
de  fonds  pour  un  même  rembouriemenr , qu  ri  ne  voudroît 
acquitter  deux  fois  la  même  dette  publique. 

Or  il  efl:  coudant  que  cette  double  aiTcccanon  exifleroir 
en  même  temps,  fi  ma  propohtion  d’une  dirpofuion  addi- 
tionnelle codtcnanc  le  rapport  formel  des  articles  Vilî 
Xn  de  la  loi  du  16  nivofe  n’étoit  admife  : rien,  à mon 
a' is , ne  la  jiüfifieroic  mieux  que  roppchtion  qucdl^'  a 
éprouvée. 
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L’on  a dit  d’abord  que  la  loi  du  26  fruffîiidor , en  af- 
fedèanc  le  produit  des  podes  de  l’an  7 aux  dépenfes  ordi- 
naires de  la  même' aiinee , il  en  léfukoic  évidemment  que 
les  articles  VIII  ôc  XII  de  la  loi  du  16  nivôfe  font  impli- 
j cuemetit  rapportés. 

Pen  conviens  ; mais  j’en  réduis  l’effet  ftridement  à 
l’an  7 : & il  n’en  eft  pas  moins  vrai  qu’il  fubfifte  encore  j 
ôc  fubfîflera  jufqii’à  ce  que  les  articles  VIII  & Xll  foienc 
formellement  rapportés , pour  la  fomme  qu’ont  dû  produire 
les  podes  en  l’an  6;  qu’encore  cette  fomme  n’a  eu  ou  n’a 
dû  avoir  d’autre  emploi  que  le  rembourfement  de  l’emprunt; 
qu’elle  a été  ou  pu  être  abandonnée  par  le  Directoire  â 
lies  commiiraires  choi/îs  parmi  les  prêteurs;  que,  conféquem- 
ment,  d aujourd’hui  le  Corps  légiflatif  juge  à propos  de 
faire  fervir  un  autre  fonds  au  rembourfement  auquel  avoic 
été  d’abord  affedé  le  produit  des  podes  en  l’an  6,  & pour 
lequel  ce  produic  a été  ou  pu  être  abandonné  par  le  Di- 
rectoire encre  les  mains  des  commiifaires  choids  parmi  les 
prêteurs  , il  doit  , par  une  difpohtidn  formelle  , le  dé- 
gréver  de  cette  affedation  fpéciale  , de  lui  rendre  fa  na- 
uire  de  recette  dedinée  aux  dépenfes  ordinaires  de  l’an  6 ; en 
ordonner  pour  cet  effet  le  verfement  à la  tréforerie  , s’il  eft 
encore  entre  les  mains  des  fermiers  , bu  entre  celles  des 
commiifaires  auxquels  le  Diredoire  étolc  autorifé  par  l’ar- 
ticle 'XII  précité  à en  faire  l’abandon.  Voilà  tout  le  fccrec 
que  comporte  la  pure  de  loyale  adminidration  des  finances 
de  la  République. 

L’on  a ajouté  que  l’affedanon  portée  par  l’arc.  VIII  de  la 
ici  du  16  nivôfe  n’écoic  que  condirioiinelle  ; que  la  di.dradion 
pour  l’emploi  fpécLil  ne  pouvoir  avoir  lieu  qu’après  que  le 
Corps  légifiatif  aurait  remplacé  ce  produit  des  podes  par  un 
autre  moyen  de  revenu  ; c]ue  ce  remplacement  n’ayant  pas 
eu  lieu,  l’affedation  ^ h didradion  font  redées  comme  non 
â venues, 

Cèd  encore  un  autre  frêis  motif  d’oppofition  ? on  n’a 
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qu’à  lire  l’article  VIII  pour  fe  convaincre  que  raffedatlon 
éc  la  diftiadlion  étoient  dénuirives.  Le  caractère  de  condi- 
tionnel ne  peut  pas  en  effet  fe  rencontrer  dans  la  fin  de 
cet  article  , qui  tient  plutôt  de  la  nature  d’an  arreté  que 
de  celle  de  loi;  elle  porte:  c<  Et  remplacé  (en  parlant  du 
produit  des  polies  ) »>  , pour  la  préfente  année  , pai;  un  autre 
« moyen  de  revenu  que  la  commiuion  des  finances  eû: 
» chargée  de  préfenter  dans  le  plus  bref  délai.  « 

Il  eft  donc  encore  certain  que,  quoique  le  remplacement 
n’ait  pas  eu  lieu,  la  diftraélion  Tafieclation  fpéciaies  du 
produit  des  pofces  en  l’an  6 n’en  étoienc  pas  moins 
définitives;  ôc  que  le  Direâ:oire  a très-bien  pù  en  faire 
l’abandon  , autorifé  par  rarticle  Xîl  de  la  loi  du  i6  nivôfe. 

Enfin  5 le  troifième  motif  d’oppofition  n’a  pas  plus  de 
mérite. 

Puifque  mon  projet  de  réfolution , obferve  le  rapporteur , 
détermine  aujourd’hui  un  nouveau  mode  de  rembourfemeni 
ôc  affede  une  nouvelle  efpèce  de  fomis,  il.  eO:  naturel  que  ^ 
fans  difpofition  explicite  , le  produit  des  polies , qui  étoit 
afreélé  d’abord  à la  même  deftination  s’en  trouve  détourné. 

Ici  la  quellion  pourroit  être  très-fimple.  En  effet , pour 
quoi,  fur-tout  en  finance,  donc  la  conduire  ne  devroit 
préfenter  rien  d’inextricable  ni  rien  de  conjeélaral  ; pour- 
quoi s’oppofer  à ce  que  l’on  dife  en  toutes  lettres  ce 
qui  doit  fe  fuppofer  de  droit  ? pourc]uoi  s’oppofer  à ce 
que  la  loi  qui  nous  occupe  contiemie  d’une  manière  for- 
melle le  rapport  des  articles  VIII  & Xil  de  la  loi  du  i6 
mvôfe,  fi  de  droit  ce  rapport  doit  également  avoir  liei;? 

Mais  jé  foLitiens  qu’il  n’ell  pas  vrai  que  ce  rapport  doive 
avoir  lieu  de  droit  : j’en  trouve  ,1a  preuve  dans  le  quatrième 
article  de  la  réfolution.  Cet  article  , après  avoir  déterminé 
que  la  uéforerie  nationale  délivrera  les  effets  au  porteur, 
fe  termine  ainfi  : « Il  efl  dérogé  à cet  égard , pour  la  pré- 
fente  année  feulement  , aux  difpofinons  de  la  loi  du  16 
nivofe  an  6.  « 
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Il  réfulte  înGonteO:ablement  de  cette  dérogation  exprelfe 
âinfi  limitée 3 que  lion  feulement  on  devroit  préfümer  de 
de  droit  que  les  articles  VIII  & XII  dont  il  s’agit  ne 
font  pas  tacitement  rapportés , mais  que  même  ils  font 
formellement  maintenus. 

Au  furplus,  ou  Ton  veut  que,  nonobftanc  la  nouvelle 
loi  3 les  articles  Vliî  ôc  XII  de  la  loi  du  i6  nivofe  con- 
ferveront  leur  pleine  vigueur  ; c’eft-à-dire  que,  quoique 
la  partie  de  l’emprunt  qui  doit  être  rembourfee  en  l’an  7 
doive  i’êrre  en  vertu  de  la  loi  qui  va  être  ren  iue  fur  les 
fonds  defdnés  aux  dépenfes  imprévues  de  1 an  7 , le  pro- 
duit des  poOres  en  Fan  6,  afreété  d’abord  a ce  meme  rem- 
bourfemeiiE , iFen  reliera  pas  moins  didrait  des  dépenfes 
ordinaires  de  Fan  6,  pour,  être  pieafeme'nt  foigné  ,par  les 
'fermiers  ou  par  les  comrïiiflakes  pris  parmi  les  préteurs: 
ce  n’eil:  pas  il  fans  doute  l’intention  ni  du  Confeil , ni  , 
de  votre  commiffion  des  finances  : 

' Ou  bien  l’on  veut  que  les  articles  VIII  & XII  précités  foienc 
confidéiés  comme  non  avenus  tant  pour  le  palié  que  pour 
l’avenir  : & c’eft  là  ce  que  commandent  l’économie  , 1 ordre 
de  la  comptabilité,  que  le  légiflateur  doit  placer  dans  les 
lois  qui  les  règlent,  avec  la  même  exaélitude  quil  doit 
l’exiger  de  ceux  qui  les  exécutent. 

Dans  le  premier  cas , il  eft  iiiconteftable  que  les  ar- 
ticles VIII  & Xn  dont  il  s’agit  doivent  être  formelle- 
ment rapportés,  comme  favorifant  la  déprédation. ^ 

Dans  le  fécond,  ils  doivent  l’être  comme  inutiles^:  je 
poLirrois  même  dire  comme  contraires  à 1 artlcie^  3io  de 
la  confiitiîtîon , & comme  contenant  un  mode  d adnnnif- 
trer  les  revenus  publics,,  au  moins  irrégulier. 

J’en  ai  fans  doute  trop  dit,  reprefentans  du  peuple, 
.pour  démontrer  la  nécefiité  de  rapporter ^foniiellement  les 
articles  VIII  ôc  Xil;  iTiais  une  vérité  elfenuelle,  une  pro- 
poiuîon  juile  faire  avec  Famouc  du  bien  , ôc  fans  aucun 
fentimenr  de  méfiance,  ni  de  preveniion  centre  personne, 
a été  lepoufrée^  de  Fmviiicible  perruafiou  > qu  il  eft  eifentiel  de 


î ®«ueilhr  m’y  fait  irrévocablement  perfifter:  en  conféquence 
je  la  reptefente  de  nouveau  fous  la  rédaftion  fuivante. 

« des  difpofitions  ci-deffus,  les  articles  Vlîl 

& All  de  la  loi  du  i6  nivôfe  font  rapportés  ; ' en  con- 
» lequence  le  produit  des  polies  pour  l’an  6 fera  verfé  fi 
» hit  na  été,  â la  tréforerie,  foit  qu’il  fe  trouve  en  tout 
« ou  en  partie  entre  les  mains  des  fermiers,  foit  que  fon 
» abanaoa  en  étoit  réal.fé  aulfi  en  tout  ou  en  partie 

» leTprêÏÏii'!,,  ' P«nii 
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